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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DE LA GIRONDE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Service des Procédures Environnementales ARRÊTÉ du 6 JU I N ? û À} ; 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'ENREGISTREMENT 

Société CEVA SANTÉ ANIMALE à LIBOURNE 

LE PREFET DE LA REGION NOUVELLE-AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE, 

VU le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

VU l'arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à 
la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 
2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU la demande présentée en date du 19 juillet 2016 et complétée le 3 novembre 2016 par la société CEVA 

SANTE ANIMALE dont le siège social est situé 10 avenue de la Ballastière à Libourne (33500) pour 

l'enregistrement d’installations de stockage de produits à usage vétérinaire sur le territoire de la commune de 
Libourne ; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 

conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 

VU l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2016 fixant les jours et heures où le dossier d’enregistrement a pu 
être consulté par le public ; 

VU l’absence d’observation du public lors de la consultation qui s’est déroulée entre le 26 décembre 2016 et 
le 20 janvier 2017 ; 

VU l’avis favorable émis le 3 janvier 2017 par le conseil municipal de la commune des Billaux ; 

VU l’avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours émis le 26 avril 2017 ; 

VU le rapport du 27 avril 2017 de l’inspection des installations classées ; 

VU l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 18 mai 
2017; 

CONSIDÉRANT que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de l’arrêté 

de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts 

mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions générales issues des arrêtés ministériels applicables nécessitent 

d’être complétées afin de protéger les intérêts listés à l’article L.511-1 du code de l’environnement en 

particulier en ce qui concerne la défense incendie de l’établissement ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

APRÈS communication au demandeur du projet d’arrêté statuant sur sa demande d’enregistrement ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de la GIRONDE ; 

ARRÊTE



  

PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la Société CEVA SANTE ANIMALE dont le siège social est situé 10 AVENUE DE LA 

BALLASTIERE 33500 LIBOURNE, faisant l’objet de la demande susvisée, sont enregistrées. 
Ces installations sont localisées à la même adresse. Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du 

présent arrêté. 

L'arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été 
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années 

consécutives. 

NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubrique Désignation des installations Niveau d’activité Régime 

nomenclature 

ICPE 
  

Volume des entrepôts avant 
projet : 44 730 m° 

Volume du bâtiment XC : E 
34 500 m° 

Total : 79 230 m° 
Volume maximal susceptible 

1511 [Entrepôts frigorifiques d’être stocké NC 
Total : 3 400 m° 

Volume avant projet : 7000 m° 
Volume du projet : 7000 m° D 

Total : 14 000 m° 

Flacons PET : 522 m° 
Bouchons en chlorobutyle 

(caoutchouc) : 32 m° 
Total : 554 m° 

2 chaudières vapeur 
industrielles : 1400 +2025 KW 

3 chaudières eau pour le 

chauffage : 950 kW 

2910-A-2 Installation de combustion 5 chaudières eau chaude : 724 DC 
kW 

1 groupe électrogène : 250 kW 
combustible : gaz naturel 

Puissance totale : 5349 KW 
Atelier de charge des bâtiments| 

‘ existants : 59,2 kW 

2925 Charge d'accumulateurs Atelier de charge du bâtiment D 
XC : 27,6 kW 

Total : 86,8 kW 

Stockage de matières, produits ou substances 

15102 combustibles dans des entrepôts couverts 

  

  

Dépôts de papiers, cartons ou matériaux 

Lu, combustibles analogues 
  

2662 Stockage de polymères 

  

  

  

Produit utilisé : R407f 
700 kg pe 4802-2-a Gaz à effet de serre fluorés            



SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles 

LIBOURNE Pôle pharmaceutique : 

AD 
37,136,180,192,197,215,217,218 

AY 392,395,452 

  

  

Siège social : 

AY 44,45,46,451,558,561,562       
  

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 

plan de situation de l’établissement à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant, 

accompagnant sa demande du 19 juillet 2016, complétée le 3 novembre 2016. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

+ Arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis 

à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 

1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l’environnement 

+ __ Arrêté du 25/07/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion 
+ Arrêté ministériel de prescriptions générales du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d') ” ; 

+ __ Arrêté du 04/08/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, 
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions générales qui s’appliquent à l’établissement pour son exploitation sont complétées et 
renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.



  

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
  

COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Pour la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, les prescriptions 

générales applicables aux installations sont éomplétées/renforcées par celles de l’article 2.1.1 ci-après. 

VOIE « ENGINS » 

La prescription « /a largeur utile est au minimum de 6 mètres » de l’arrêté ministériel du 11/04/2017 est 

remplacée par : 
«la largeur utile est au minimum de 6 mètres sauf au sud du bâtiment XC où elle est : 

- ponctuellement au minimum de 4,10 mètres, 
-et sur 50 mètres de longueur au minimum de 5 mètres de largeur. ». 

La prescription « en cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur 

l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers 

mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de 

retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. » de l'arrêté 
ministériel du 11/04/2017 est remplacée par : 
«les quarante derniers mètres de la voie en impasse au sud des entrepôts sont d'une largeur utile 

minimale de 6 mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 32 mètres de diamètre 

est prévue à son extrémité. » 

Les prescriptions suivantes sont ajoutées : 
- un gardiennage permanent de l’accès à la voie engins situées au sud des entrepôts est assuré et les 

accès à cette voie sont munis de barrières permettant de réguler les entrées-sorties et d’éviter tout 

croisement. 
- une colonne sèche est mise en place au niveau du mur mitoyen entre le bâtiment XC et les bâtiments 

K et KW. L'exploitant prévoit les moyens pour faire fonctionner cette colonne sèche de manière 

autonome. Cette colonne doit également pouvoir être alimentée par les moyens de secours 

conventionnel du SDIS. 
- les aires de mise en station échelles et la réserve d’eau incendie sont conformes aux préconisations du 

SDIS. 

  

MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l’article L.514-6 du code de Penvironnement le présent arrêté est soumis à un contentieux 

de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

l’acte leur a été notifié ; 
2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les 
intérêts visés à l’article L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 
l’affichage de l’acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de six mois 
suivant la mise en activité de l’installation.



Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 

d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté portant 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

INFORMATION DES TIERS - 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de LIBOURNE et pourra y être consultée par les 

personnes intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant un durée minimum d'un mois et mis en ligne sur le 

site internet de la préfecture : mww.gironde.gouv.fr 

EXÉCUTION - 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

Le Sous-Préfet de LIBOURNE, 

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
Le Directeur Régional de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de 

l’Inspection des Installations Classées, 
le maire de LIBOURNE, 
les officiers de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du 

présent arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant. 

  

Thierry SUQUET
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ACCESSIBLITÉ AUX VÉHICULES D'INCENDIE ET DE SEC 

ANNEXE LES VOIES ECHELLES 

    

112 

  

  

Les échelles empruntent les « voies engins » pour 
se déplacer. Mais elles doivent disposer de « voies 
échelles » pour permettre leur mise en station au 
droit des façades des bâtiments. Elles doivent 
pouvoir accéder aux différents niveaux, supérieurs à 
8 mètres et inférieurs à 28 mètres (échelle de 30 
mètres). 

    

dl LIDTER 
s Arrêté du 25 juin 1980 relatif au réglement de 

sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique dans les établissements recevant du 
public (art. CO2-$82 « section de voie utilisable 
pour la mise en station des échelles aériennes ». 

° Arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection 
contrée l'incendie dans les bâtiments d'habitation 
(art.4-A- voie utilisable pour la mise en station des 
échelles). 

GENE 

    

   

  

  
niveau depuis la voie j 1m ! > 4 mètres 
accessible aux secours L ° 

  

> Largeur utilisable : > 4 mètres 
{bandes réservées au stationnement exclues) 
Lorsque la voie est en impasse, la largeur utilisable doit 

être portée à au moins 7 mètres pour les 
Etablissements Recevant du Public. 

+ Longueur utilisable : > 10 mètres 

» Distances vis-à-vis des façades 

e voie échelle en parallèle : > 1m et < 8m 

* voie échelle perpendiculaire : <1m 

+ _ Pente de la section de mise en station < 10% 

» Force portante : 

° calculée pour un véhicule de 160 kilos newtons     
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"Dh Pante 10% max 

Ÿ i 
# JOKN | 

J 

        
90 KN ie 3,60 mètres 

L utillsable 10 mètres i 

e avec un maximum de 90 kïlos newions par 
essieu, 

+ ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum 

+ Résistance au poinçonnement : 
80 N/cm? sur une surface minimale de 0,20 m2 

> Rayon intérieur minimum de braquage : 

R >11 mètres 

  + Sur largeur : 

15/R dans S 
de f les virages 

rayon inférieur à 
50 m (S et R 
exprimés en 
mètres) s é       

   

1 mc Re 50 m 
S-i5/R 

Ÿ ; Î 
! 4 
\ 
\ 
\ 

> Hauteur fibre de passage : 3,50 mètres 

r Pente d'accès : <à15%E 
  

  

+ Disposition par rapport à la façade 

La disposition des « voies échelle », paralièles our 
perpendiculaires aux façades doit permettre à une 
échelle aérienne d'atteindre toutes les baies situées 
entre 8 et 28 mètres, soit directement ou par des 
balcons où terrasses à partir de points d'accès 
distants de moins de 20 mètres.   
 



      ACCESSIBLITÉ AUX VEHICULES D'INCENDIE ET DE SECOURS 

ANNEXE LES VOIES ECHELLES 
  

  

    D EE 

  

    

   

  

ECHELLE 
  

  
  

  

        

«1 

È * Rayon de braquags 
l Rsttm 

krgeur 

Cf armes 
SlER 

    
   D» Voies 

+7 mètres utilisables ay moins pour les ERP 
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DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L'INCENDIE 

LES RÉSERVES INCENDIE 

    

412 

  

+ Objet 

incendie    réserves 
viennent compléter 
ou remplacer les 
hydrants lorsque les 
réseaux sous 

pression sont insuffisants où absents pour fournir 
les débits d'extinction. 

«Elles nécessitent la mise en œuvre d'une 
aspiration, plus longue et plus délicate qu'un 

raccordement sur une prise d'eau alimentée par un 
réseau d'eau sous pression. 

+ Elles peuvent avoir plusieurs formes ou capacités 

en fonction de la nature du risque incendie à 
défendre. 

} Implantation - + Arénegernent - 
Réception 

+ Consulter le SDIS au stade du projet sur le 

dimensionnement, l'équipement, l'aménagement, le 
positionnement afin de s'assurer de la viabilité 
opérationnelle. 

+ Implanter les réserves à l'abri des flux thermiques 
en cas d'incendie et du ruissellement des eaux 
d'extinction. 

+Prévoir une aire d'aspiration raccordée à une 
« voie engin » et la signaler. 

+Ne pas réaliser de «col de cygne» sur la 
colonne d'aspiration pour éviter un problème 

d'amorçage de pompe. 

+ Solliciter auprès du SDIS un essai de mise en 
œuvre à la réception. 

«Les 

  

  
/ 
  

Aire d'aspiration 

+ Disposer d'une colonne d'aspiration de 150 mm 
avés 2 prises de 100 mrh par tfanche de 240 m° 
pour les réserves > 120 m3 

+ Priviégier. le compartimentige en plusieurs 
réserves par franche de 240 "pour faciliter 
l'entretien et limiter tes rdaponiiés jar pories 
de la capacité totale. 

» Caractéristiques communes 

» 8x4m ou 4x8m, 
» Stabilisée « voie engins », 

» pente < 2%, 
> raccordée à une « voie engins », 

+ bord à 3 mètres au plus de la prise de colonne. 

  

Demi-raccord de 100 mm : 
> situé de 0,5 à 0,8 mètrés max. du sol, 
» auto-étanche de type AR (aspiration-refoulement), 
> équipé de bouchon obturateur, 

> tenons disposés verticalement et protégés de toute 
agression mécanique ou pose d’un raccord mobile, 

  

» distance ‘prise d'aspiration-engin >imet<3 m 
+ distance ‘entre 2 prises d'aspiration >0,4 m et < 0,8 m 

Colonne d'aspiration 2100 ou 150 mm 
+ longueur maximale 8 mètres, 

> hauteur maximale d'aspiration de 6 mètres entre % 
raccord et crépine 

Crépine d'aspiration 
+ immergée à 0,30 m sous la surface, 

+ à 0,50 m au moins du fond. 

Schéma d'une réserve inceridie à l'air libre de 30 à 120 m° . 

Protection préeriae. Clôture de restriction d'accès 
  
  

a: 
  CTÉCTENT EE   i 

î NEE   

  

  
Signaler la réserve 

incendie ï 
4   

MTORR SE 

  

APR 
En ARE La 

A :imsas3m b : 0,5<b<08m C:<6m 4: >0,5m C'<8m Î:2>0,8m 

SDIS 33 Groupement Opérafioi   in Prévision — août 2016



    

  

DÉFENSE RUN Re RAS TLS 

‘ LES RÉSERVES INCENDIE. 212 
  

} Caractéristiques dés réserves incendie > 120 m° 
   
   

  

   

   

    

4   

O 

ÿ 2 Demi-raccords de 100. mm: 
> Colonne d'aspiration & de 150 mm 
+ Crépiné d'aspiration G de 150 mim. 
{NF S 61 842) 

  

  

Minimum 4m 

  

  

Vanne À 
d'arrêt 

Y de tou 

  k Dispéiser d'une aire € d'aspiration par 
tranche se 240 n°. ! 

          

  

Le nombre d'engins est égal au nombre de modules d'aspiration 

. b Autres exemples de réserves (non limitatifs) 

Rés. S ées 

Citeme aérienne « Tank » 

  

:.. » Entretien des réserves 
H convient de s’ er des points suivants : 

  

+ Présence permanente de la capacité d'eau 
nominale, retrait des dépôts et de la végétation. 

| + Ftat et fonctionnement des équipements (Prise(s), 

{vannes), colonne, crépine d'aspiration). Seule une mise en 
aspiration permet de s'assurer du fonctionnement. 

+ Signalisation, état et disponibilité de l'aire 
d'aspiration. 

       SDIS 33 Groupement Opération Prévision — août 2016 
 


